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Assisterions-nous à une prise de conscience généralisée de ce que 
représente un accès limité à l’énergie ? L’angoisse de ne pas pouvoir payer 
les factures de gaz ou d’électricité qui rongeait déjà un ménage sur cinq 
avant l’augmentation folle des tarifs, s’étend. La libéralisation du marché 
(critiquée dès l’origine) est pointée du doigt. Des solutions qui allient 
mesures sociales et environnementales sont à privilégier. 
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De l’insouciance aux difficultés quotidiennes 

Assisterions-nous à une prise de conscience généralisée de ce que représente un accès 
limité à l’énergie ? Le sujet s’invite en tout cas dans des quotidiens jusque-là protégés de 
ces préoccupations anxieuses. L’angoisse de ne pas pouvoir payer les factures de gaz ou 
d’électricité se propage. De même que se généralise le stress face aux choix cornéliens à 
poser faute de moyens. L’insouciance n’a plus de place, au niveau du chauffage, du choix 
des repas (chauds/froids), du fonctionnement des multiples machines électroniques qui 
accompagnent nos vies quotidiennes. 
 
Le Réseau wallon pour l’accès durable à l’énergie (Rwadé) le rappelait récemment, 
l’énergie nous rend un nombre insoupçonné de services. Pour « donner un bain à ma petite 
fille », « jouer à la console avec mes copains », « faire des pâtisseries à partager », 
« charger mon gsm qui est très important pour mon travail et mes amis », « lire des livres 
et regarder la télévision avec les enfants », « pour le café du matin, pour me réveiller », 
« pour télé-travailler confortablement »…1 Sans oublier, les utilisations collectives de 
l’énergie qui impactent la population, pour faire fonctionner les hôpitaux, les transports en 
commun, les écoles, etc. 

Des privations intenables 

Pour leur usage domestique de l’énergie, un certain nombre d’entre nous avaient déjà du 
mal à payer la note, avant la flambée des prix. Et, aujourd’hui, la « précarité énergétique » 
que décrivent et dénoncent de longue date les associations de lutte contre la pauvreté, 
s’aggrave. Elle touchait, en 2019, plus d’un ménage sur cinq (20,7%) en Belgique, d’après 
la Fondation Roi Baudouin.2  
 
Or les signaux que reçoivent les Réseaux de lutte contre la pauvreté sont particulièrement 
alarmants. La situation est devenue intenable pour les ménages qui sont en difficultés, 
rapport Caroline Van der Hoeven du Réseau belge de lutte contre la pauvreté (BAPN). « Les 
gens se privent de besoins élémentaires. Ils économisent sur la nourriture, le chauffage, les 
soins de santé, ... mais ne peuvent toujours pas payer leurs factures d'énergie. », alertent 
de concert les Réseaux belge et wallon qui tirent la sonnette d’alarme3. Comme les 
Fédérations des CPAS de Bruxelles et de Wallonie ou encore L'Association des villes et 
communes flamandes (VVSG), elles signalent que les demandes d'aide auprès des CPAS 
ont très fortement augmenté ces dernières semaines (octobre 2022), également par des 
personnes qui travaillent et appartiennent à la classe moyenne.  
 

 
1 Voir vidéo « L’énergie, c’est l’essentiel » sur www.rwade.be/ressources/ 

2 Baromètres de la précarité énergétique et hydrique (2009-2019), mars 2021. Voir https://kbs-frb.be/fr/barometres-de-
la-precarite-energetique-et-hydrique-2009-2019 

3 « Va-ton vers un bain social ? À l'occasion du 17 octobre, les réseaux de lutte contre la pauvreté tirent la sonnette 
d'alarme », communiqué du 13 octobre 2022 disponible sur www.bapn.be ou sur www.rwlp.be  
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En novembre, la Fédération des CPAS indiquait que les Centres publics d’action sociale 
étaient « affaiblis par les crises successives et assaillis par de multiples demandes des 
citoyens paniqués (contacts avec les fournisseurs, négociation de plans de paiement, 
obtention du tarif social, régularisation des dossiers, activation des fonds disponibles, 
renseignements généraux…) ». Elle plaidait pour voir les équipes « énergie » renforcées, 
« tant pour le volet curatif que le volet préventif de leurs actions ».4  

Chronique d’un problème annoncé 

Cette demande de renfort ne date pas d’hier. Revenons par exemple en 2009. Un 
consortium d’experts en énergie était chargé d’évaluer les politiques préventives5 des 
CPAS dans ce domaine. Ils constataient déjà que « (…) les CPAS agissent dans l’urgence. 
[Ils] allouent la plupart de leurs moyens humains et financiers pour guider les ménages dans 
leur choix de fournisseur, pour aider à comprendre les factures, pour communiquer avec les 
fournisseurs et pour apurer leurs dettes. C’est pourquoi la prévention n’est pas une 
démarche systématique et prioritaire des CPAS. On relève là un manque de personnel en 
charge de l’énergie et de vision à long terme. »6 
 
La libéralisation du marché de l’électricité et du gaz, intervenue deux ans plus tôt7, était 
pointée du doigt par les évaluateurs. Multiplication des acteurs, erreurs de facturation, 
factures peu compréhensibles, relations compliquées entre client et fournisseur… faisaient 
partie des difficultés notifiées. Aujourd’hui, certains qualifient la libéralisation d’ « erreur 
initiale »8. Une erreur annoncée et dénoncée déjà par les critiques et contestations lors des 
débats préalables à la mise en place de la libéralisation du marché. Elles n’avaient en effet 
pas manqué face au projet de mise en concurrence accrue dans le secteur du gaz et de 
l’électricité, face au credo que le tout au marché ferait baisser les prix.  
 
« Selon l’Union européenne, ce sera bon pour les prix, pour l’emploi, pour la transition, se 
souvient Christine Steinbach, du Centre d’information et d’éducation populaire (Ciep-Moc) 
(…) Les prix, jusque-là lissés sur une année et objet d’une concertation paritaire, deviennent 
volatiles »9. La « désillusion » au regard des allégements de factures attendus n’a fait que 
croître. « Entre 2007, année de libéralisation complète du marché de l’énergie en Belgique, 
et 2018, le prix moyen de l’électricité pour un ménage en Belgique a augmenté de 61,59% », 

 
4 Voir https://www.uvcw.be/energie/actus/art-7840 

5 Par prévention, on entend les conseils pour économiser l’énergie dans les habitudes quotidiennes, pour l’isolation des 
logements, les aides pour travaux de rénovation des habitats… 

6 Voir sur le site du Service Public Intégration sociale : https://www.mi-is.be/fr/etudes-publications-
statistiques/evaluation-des-politiques-preventives-des-cpas-en-matiere-denergie 

7 En 2005, sont transposées en droit belge, deux directives européennes (une pour le gaz, l’autre pour l’électricité) qui 
accélèrent la libéralisation et détaillent comment les consommateurs pourront librement choisir leur fournisseur. En 
2007, le marché est considéré comme « totalement ouvert à la concurrence ». 

8 Lire les propos de Jean-Pierre Hansen, ancien patron d’Electrabel dans Le Soir. « L’échec de la libéralisation de 
l’énergie », 25 novembre 2022. 

9 « Confier l’énergie aux marchés : l’idée qui tue ! », dans L’Esperluette, trimestriel du Ciep-Moc, n°113, 2022. 
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explique le Service de lutte contre la pauvreté10. Au fil des ans, se sont multipliées les 
dénonciations de la primauté de l’intérêt économique sur l’exigence d’un service public 
accessible à tous.11 
 
Différents acteurs sociaux, comme le Rwadé cité plus haut, la Fédération des services 
sociaux, la CSC Bruxelloise, etc., estiment aujourd’hui que « l’État doit reprendre en main 
non seulement la régulation des prix du gaz et de l’électricité pour les ménages, mais encore 
la fourniture et la production d’électricité, ainsi que la programmation des achats de gaz 
mondiaux. L’accès à ces biens stratégiques et essentiels, tant pour les ménages que pour 
les objectifs de rédaction de la production de C02, ne peut être laissé aux mains des 
multinationales et à leur logique de profit. »12 

Vers des solutions pérennes 

Face à ce nième épisode qualifié de crise – énergétique, cette fois -, les gouvernements ne 
restent pas inactifs. On peut reconnaître l’importance de mesures prises telles que 
l’élargissement du tarif social, la réduction de la TVA, la possibilité pour les employeurs de 
recourir au chômage économique pour cause de crise énergétique, etc. 
  

Les associations oubliées ? 
« …les mesures décidées à ce jour en faveur des entreprises, indépendants et citoyens 
n’auront qu’un impact marginal sur les ASBL et il n’existe à ce jour aucune mesure 
spécifique. », regrettait en octobre un collectif d’une quinzaine d’associations non 
marchandes.13  
Consciente des difficultés rencontrées par les associations pour assurer accueil, soutien et 
accompagnement de leur public, la Fondation Roi Baudouin mettait concomitamment la 
main au portefeuille. 2 millions d’euros pour des soutiens entre 2.500 et 7.500 euros sont 
rendus disponibles aux associations de lutte contre la pauvreté.  
Puis, les gouvernements des entités fédérées ont annoncé le déblocage de certaines 
enveloppes, en faveur des opérateurs culturels, du secteur de l’enfance, des maisons de 
repos, etc.14 

 
Néanmoins, un certain nombre de voix continue d’insister pour une vision long terme, bien 
au-delà des pansements que peuvent constituer les chèques octroyés çà et là. « La 
meilleure solution pour résoudre le problème de précarité énergétique, c’est bien de faire 
la transition écologique », déclare-t-on du côté de la Coalition Climat où justice sociale et 
justice climatique vont de pair. « Des solutions collectives et structurelles à la crise que nous 

 
10 « Durabilité et pauvreté. Contribution au débat et à l’action politiques. », Rapport bisannuel 2018-2019 du Service de 
lutte contre la pauvreté, p.28. Disponible sur https://www.luttepauvrete.be/ 

11 Lire Action Vivre Ensemble, Accès à l’énergie et précarité : un marché de dupes ?, n°6, 2010. 

12 Extrait de la carte blanche « Énergie : des mesures trop timides », parue dans Le Soir, 7 septembre 2022. 

13 Lire https://www.lesoir.be/469611/article/2022-10-06/energie-les-associations-doivent-elles-aussi-etre-soutenues 

14 Tour d’horizon sur www.monasbl.be/nouvelles/financement/crise-energetique-quelles-aides-pour-les-asbl 
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traversons doivent être apportées rapidement, estime son président Nicolas Van Nuffel. 
(…) Aujourd’hui, c’est l’isolation des logements des personnes les plus précaires qu’il faut 
mettre en œuvre le plus rapidement possible. D’autres chantiers doivent également être 
accélérés tels que le développement des transports en commun, l’appui à l’agriculture 
paysanne, etc. »15  
 
Parmi les éléments couramment avancés pour expliquer la précarité énergétique, on 
trouve en effet le mauvais état du bâti. Avec la faiblesse des revenus, le coût de l’énergie, 
la complexité du marché, il compte parmi les raisons pointées du doigt. Il est ainsi 
interpellant de constater que « les ménages pauvres ont une facture énergétique par 
équivalent-adulte qui est souvent comparable à celle des ménages les plus aisés alors qu’ils 
occupent des logements plus petits (…) »16. L’explication, pour Xavier May, chercheur en 
économie, se trouve dans la qualité des logements : moins isolés, plus énergivores.  
 
Les politiques apparaissent un cran en retard, quand elles se préoccupent de rénovation 
et d’isolation – notamment du parc de logements sociaux. Si aujourd’hui, il semble admis 
qu’il faut arrêter de construire des passoires énergétiques, mais il y en a de nombreuses à 
transformer dans la perspective d’une réduction de la consommation énergétique. Des 
initiatives de rénovation de bâtiments en faveur de personnes précaires - comme Relogeas 
(association de promotion du logement – APL) – l’ont appliquée depuis longtemps et 
peuvent attester de l’efficacité de travailler le plus en amont possible. 
 
Conclusion : nous aurions tout intérêt à faire en sorte que chaque réponse à la crise de 
l’énergie s’inscrive dans une politique énergétique socialement juste et écologiquement 
responsable.  
Les énergies – ici dans le sens des forces humaines - convergent vers la proposition d’un 
Pacte logement énergie. La revendication est portée collégialement par Christine Mahy 
(RWLP) et Nicolas Van Nuffel (CNCD et Coalition Climat). Ils demandent d’ « investir 
prioritairement, immédiatement et massivement dans un Pacte logement-énergie qui sur 
l’isolation des logements en commençant par les logements habités par les familles 
subissant la pauvreté et celles issues de la classe moyenne inférieure (tant dans les 
logements publics que privés), et faciliter toutes les conditions pour accéder à un logement 
et pour garder son logement. »17 
 

Catherine Daloze 
Chargée d’études pour Action Vivre Ensemble 

 
 

 
15 Interview dans Démocratie, 8 sept. 2022. Voir : https://www.revue-democratie.be/ 

16 Xavier May, « Inégalités en matière de facture énergétique », 6 oct 2022. Voir : https://inegalites.be/Inegalites-en-
matiere-de-facture 
17 Déclaration conjointe des coalitions, organisations et institutions de défense des droits de l’enfant et de lutte contre 
la pauvreté. « Les enfants et les familles sont-ils les invisibles des crises, et de la crise énergétique ? », 20 octobre 2022. 
A lire sur www.rwlp.be 


